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. La  Convention  nationale  vient  d’arrêter  définitivement 
la  loi  fur  Us  fucccfîions  à échoir,  et  fur  celles  ç|ui  étoient 
déjà  ouvertes  depuis  et  compris  le  14  juillet  , 

époque  à jamais  mémorable  de'  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme. 

La  pofiérité  jugera  fi  ncAis  avoEs  bien  mérité  de  la 
patrie  en  effectuant,  autant  qu’il  eft  pofiihie,  ccîtc  éga-* 
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lité  en  droits  qui  nous  a fait  tant  d’ennemis.  Ceux  qui 
nous  teftent  la  regardent  comme  une  belle  idée;  ils  croient 
lire  encore  le  chapitre  de  l'embarras  des  richelTes,  qui 
etoit  devenu , à la  honte  de  nos  mtjeurs , un  fujet  de 
plaifanterie  lue  nos  théâtres. 

Il  y a lieu  de  croire  , grâces  à l'intrépidité  de  nos  bra- 
ves Sans  - ctîlottes , que  l’Europe  apprendra  bientôt  que 
les  repréfentans  du  peuple  français  ne  plaifantcnt  pas  avec 
les  droits  de  la  nature.  Poiivoient-iis  fe  dévier  en  pre- 
nant pot.tr  guide  ce  principe  immuable  & lurnincux  , ce 
falutairo  flambeau  de  la  tyrannie,  du  fanatifme  Sc  de  toute 
eipcee  d’intrigue  ? 

Ce  n eR-  pas  la  première  fois  fans  doute  que  la  nature 
fe  réveille  & qu  elle  réclame  fes  droits.  Les  annales  du 
monde^  nous  attellent  qu’il  n’eft  point  de  peuple  qui  n’ait 
voulu  être  libre;  mais  remarquez,  citoyens,  que  prefque 
toujours  la  liberté  s ell  perdue  a moitié  chemin  , parce  que 
ceux  qui  s’étoient  chargés  de  la  conduire  , font  tuée  & 
ont  pris  fa  place* 

Ainfi,  à Sparte,  à Rome,  à Athènes,  2 Carthage,  à 
Argos,  a SyracLiie , ici , des  familles  patriciennes  , là  ^ d*au- 
tres  ambitieux , n importe  fousquclie  dénomination , étoîcnt 
devenus  les  tyrans  de  la  liberté  en  fe  couvrant  de  fes 
attributs.  R n y a psis  julques  à ces  Républiques  en  mi- 
niature qui  environnent  ce  vaRc  territoire  , qui  fc  croyant 
libres,  gémiffent  encore  fous  le  poids  du  plus  dur  efn 
clavage. 

La  Convention  naiîonalc  a vu  la  véritable  casde  du 
mal  dans  fon  principe-,  elle  a fenti  que  l’égalité,  mifa 
étoit  le  feul  fondement  qui  pût  maintenir 
1 édifice  de  la  liberté,  ou  il  ne  fauroit  y avoir  ni  l’une 
ni  l’autre  entre  la  richefie  & la  pauvreté  , l’opulence  ÔC 
la  médioente  j elle  a cherche  à rapprocher  ces  extrêmes 


5 

en  refpe<5^ant  le  iroit  de  fucccflion  , mêinc  en  faveui 
des  ci-devanfc  religieux  d>c  religicufes.  C eft  ainfi  qu  en  re- 
prenant le  fil  de  la  nature  9 une  population  de  vingt- cinq 
millions  d’hommes,  fûi-elle  plus  étendue,^  peut  fie  pro- 
mettre dans  l’avenir  des  mœurs  auftcrcs  , 1 amour  du  tra- 
vail , & cette  honorable  frugalité  qui  fit  autrefois  le 
bonheur  & le  fouiicn  des  cabanes  de  Rome. 

Cette  heureufe  fimplicité  régneroit  encore,  fi,  comme 
nous,  on  avoit  voulu  de  bonne  foi  le  bonheur  de  la 
inafic  du  peuple , au  lieu  de  fe  prêter  a 1 orgueil  infenfé 
de  quelques  individus  *,  fi  , comme  nous , on  lui  avoit  ap- 
pris à fe  gouverner  lui-même,  puifquil  cil  fouverain. 

Les  préceptes  de  morale  ne  font  d’aucune  utilité  s’ils 
ne  font  réduits  en  lois  mis  en  pratique.  Que  nous  im* 
porte  la  philofophie  , fi  elle  ne  préfente  qu’une  vaine  fpé^ 
culation  ! que  nous  importent  les  publicîfics , fi  le  peu- 
ple ne  fait  pas  même  lire  leurs  ouvrages  ! 

Jufqu’ici  on  n’avoit  jamais  abordé  avec  cette  loyauté 
qui  convient  à des  légifiateurs  , 1 importante  queftion  qui 
nous  occupe  : toujours  rintervalle  qui  féparele  phnofophe 
du  plébéien  avoit  été  rempli  par  des  hommes  qui  j.\  etoient 
véritablement  ni  l’un  ni  l’autre. 

Que  faut-il  donc  faire  dans  ce  grand  mouvement  qui 
af^ite  TEurope  entière  ? fuivre  les  préceptes  de  notre  mo- 
rde, les  dépaller,  s’il  cO:  poffible,  en  aimant^  fiDn  pro- 
chain plus  qpc  fci-mêfiie^  en  laerifiant  Ton  propre  in- 
térêt à celui  de  Ton  frère , de  Ton  parent , de  Ton  voifin, 
Cefi:  ainfi  que  vos  enfirns  apprendront  aux  races  Tauires 
que  dans  une  république  , prife  dans  toute  la  force  du 
terme,  chacun  doit  vivre  pour  les  autres  plus  que  pour 
foi. 

Aujourd’hui  qu’exige-t-on  de  vous,  citovens ? Le  par- 
tage des  fuccelîions  échues  depuis  le  14  juillet  lySg.  Je 


4 

conviens  que  cette  idée , au  premier  abord  , prcfentef 
ctlle  d*un  cfFet  rétroadlif  qui  laillc  quelque  confiiiion  à 
démêler  parmi  les  intérêts  individuels^  mais  la  loi  a piévu 
cet  inconvénient:  vos  juges-de-paiXî,  vos  arbitres , trou- 
veront dans  les  divers  articles  dont  elle  ell  compefée, 
le  moyen  de  rétablir  l’intégrité  de  ces  fuccelTions , fans- 
bleiï'er  les  règles  de  la  juHicc  ôc  des  convenances. 

Vos  arbitres  y trouveront  la  différence  qu’on  a toii^ 
jours  fa  te  des  donations,  d’avec  les  infliuitions  hérédi- 
taires ou  contraélueiles , par  la  différence  des  effets  quel- 
les  doivent  produire  dans  le  partage  des  patrimoines. 
C’eil:  toujours  à l’époque  du  décès  de  i’inftituant,  & non 
pas  à celle  de  rinftitutiou , qu’il  faut  fe  régler  à cct 
egard  -,  auffi  1 inflituant  ou  celui  qui  a promis  d’inffituer, 
qiii  vit  encore  ou  qui  eif  mort  poflérieurement  au  14 
juillet  1789,  annulle  par  cela  feui  fa  difpofition,  Ton 
hérédité  , foit  à titre  d’inflitudon  ou  de  donation  , doit 
entrer  en  partage. 

On  verra  dans  cette  loi  que  le  donataire  même  par 
précipur,  oui  voudroit  concourir  à la  fuccclTion,  cil 
tenu  de  rapporter  ïcWct  de  fa  donation , même  en  con- 
trat dé  miariage,  quand  elle  ferait  antérieure  à 1789.  ÔC 
q^ue  depuis  cette  époque  ü ell:  tenu  de  la  rapporter  à la 
maÜe  héréditaire,  quand  même  il  ne  voudroit  pas  con- 
courir. 

On  y trouvera  une  exception  en  faveur  des  donadons 
faites  en  contrat  de  mariage  par  des  citoyens  parens  ou 
iionparcns,  pourvu  qu’ils  n’aient  point  d’çmans*,  elles 
font  auf-prifées,  depuis  le  14  juillet  1789^  jufquau  5 
brumaire  dernier,  à moins  que  le  donataire  ne  foit  lui- 
même  fucceffible;  auquel  cas,  s’il  veut  prendre  partais 
fuccellion , il  efr  obligé  dç  rapporter  la  donation. 

' Çette  loi  réferyc  encor?  un  dédommagement  çn  faycui? 
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ies  donataires  ou  heritiers  à titre  iiniverfel  , qui  font 
tenus  ci  en  venir  au  partage  d'une  iiéiédité  dont  ils  étoicnt 
en  poircîïîon  depuis  i785>;ccd:  de  retenir  le  dixième  ou 
le  fîxicmc  nçt  de  i effet  de  la  donation  ou  de  l’hérédité  ^ 
Ic^fixième,  fi  elle  lui  eff  venue  en  ligne  collatérale  ou  étran- 
gère, 6c  le  dixième  fi  elle  lui  eff  venue  en  ligne  direéle. 

Ce  dédommagement  va  encore  plu*:  loin  ; car  cet  héri- 
tier peut  coiilerver  en  outre  fur  cette  hérédité  autant  de 
fois  le  quart  de  Ta  propre  retenue  qu’il  avoit  d’enfans  à 
I epoque  où  la  fucceffion  aura  été  ouverte  -,  il  a même  !c 
choix,  s il  eff:  fucceffibie  de  s’en  tenir  à cette  retenue  pour 
le  palFé,  ou  bien  à fa  portion  héréditaire  *,  mais  alors  il 
n’a  que  cette  portion. 

Vous  trouverez  que  cette  loi  a encore  adopté  un 
principe  qui  étoit  en  ufa^e  parmi  nous  : rhéritier  fidéi- 
Gommiffaire , chargé  d’élire  6c  qui  n’avoit  pas  élu,  don- 
noit  lieu  à louverture  de  la  fucceffion  parmi  tous  les 
éligibles  au  plus  proche  degré.  Eh  bien  ! celui  qui  aura 
ufé  de  cette  faeuhé  depuis  le  14  juillet  178^,  doit  être 
comparé  à celui  qui,  dans  l’ancien  régime,  u’avoît  pas 
Elit  ufage  du  droit  qui  lui'  ayoit  été  tranfmis  par  le 
prédécédé  des  conjoints,  6:  des- lors  rhérédité  doit  être 
partagée  entre  toiïs  les  héritiers,  comme  s’il  n’y  avoit 
, pas  eu  de  fidéi-commis. 

Vous  trouverez  encore  que  dans  le  partage  des  biens 
qui  doivent  rentrer  dans  la  malTè  héréditaire  , comme 
pour  ceux  qui  fe  partageront  a l'avenir  , la  rcpréfemaiioii 
doit  avoir  lieu  dans  le  concours  en  ligne  collatérale. 

^ Nul  ne  peut  éluder  la  difpofition  de  cette  loi  dont 
refpnteft  -de  divifer  1rs  biens  dans  les  familles,  6c  d’é- 
viter par-là  cette  grande  difproportiori  des  fortunes  qui 
cfi:  incompatible  avec  les  bafes  de  notre  confiitution  ; 
vous  verrez  que  les  ventes  (Inuiiées  à fonds  perdu  ou 
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rente  viagère  font  înterdites  aux  héritiers  préfomptifs , 
â moins  que  les  cohéritiers  n’y  aient  donné  leur  aiîcn- 
liment. 

Pour  faciliter  rexéemion  de  cette  ioi , les  héritiers  oii 
-donataires  univerfels  font  difpenfés  de  faire  aucun  compte 
des  fruits,  revenus  ou  intérêts  perçus  avant  fa  publica- 
tion -,  s’ils  ont  fait  des  améliorations  , des  impenfes , elles 
doivent  leur  être  précomptées -,  s’ils  ont  dénaturé  leschets 
héréditaires , ils  ne  font  plus  tenus  qu’à  la  repré  Tentation 
de  leur  valeur,  à l’époque  de  la  vente,  ou  de  la  tranf- 
miflîon  quelconque. 

A Tégard  des  dons,  penflons,ou  legs  particuliers  qui 
ont  été  faits  depuis  le  14  juillet  178^  , ils  font  main- 
tenus j pourvu  qu’ils  n’excèdent  pas  la  Tomme  de  dix 
mille  livres,  & que  le  légataire  ne  Toit  pas  déjà  pourvu 
d\ine  plus  foric  Tomme , encore  faut-il  qu’il  n’ait  point 
d’enfans  ; car,  dans  le  cas  contraire , chaque  enfant  forme 
une  repréTcntation  de  cinq  mille  livres,  afin  d’etendre  le 
maximum  du  legs  en  faveur  de  Ton  père. 

Il  y a encore  cet  avantage,  pour  ce  donataire  ou  léga- 
tatre  particulier , que  fi  Ta  fortune  excède  dix  mille  îiv. , 
pourvu  qu’elle  n’aille  pas  juTqu’à  vingt,  il  peut  exiger  le 
complément  de  cette  dernière  fomme. 

Vous  voyez,  citoyens  , que  pour  c^'écuter  cette  loi  Tans 
trouble  &:  Tans  procès,  il  s’agit  Teulement  de  ne  pas 
confondre  Tinditution,  ou  la  donation  â tiire  unïverfd, 
avec  les  dons,  ou  legs  particuliers,  qiTcllc  n’a  pas  en- 
tendu comprendre  dans  Ta  dîTpoTtion. 

Vous  Tentirez  que  cette  loi  ed:  la  fuite  inévitable  d’une 
révolution  qui  ne  rciTemblc  qu’à  elle-même.  ÎI  a fallu  battre 
une  ariftocratie  opiniâtre  iufque  dans  Tes  derniers  rctranche- 
rasns.D”  moment  que  la  déclaration  des  droits  fut  publiée. 
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îl  n’eil  prefquc  pas  de  famille  fortunée  qui  n eût  choifî  un 
Héritier , ou  un  donataire  univcrfel,  pour  éviter  les  ef- 
fets de  cette  égalité  importune  qui  bleflbit  nos  mœurs, 
nos  Habitudes  ôc  nos  préjugés  -,  il  n eft  point  d’émigré 
qui  n’ait  pris  des  précautions  avant  Ton  départ  pour  con- 
ferver  ce  droit  d’aîneffe  qui  devoir  maintenir  ou  faire  re- 
vivre le  régime  féodal. 

C’eft  dans  ces  diîfcrentcs  idées  que  vous  rtconnoîtrez 
refprit  5c  l’intention  d’une  loi  diélée  par  la  néceiïité  des 
circondanccs  5 vous  y trouverez  des  mefurcs  d’exécution 
fimpies , remplies  de  bonne  foi  Bc  telles  qu’il  les  faut  pour 
éviter  route  cfpèce  de  procès. 

Notre  Pvcpubliquc  eft  incompatible  avec  ces  débats 
fcandaleux  qui  eternifoient  la  haine  dans  les  familles  ; 
nous  ne  devons  puis  vivre  parmi  ce  luxe  infultant , c«tte 
extrême  inégalité  de  fortune  , dont  le  point  de  vue  ne 
faifoit  qu’excit-ar  dans  nos  âmes  une  faune  énergie,  qui 
nous  éloi^noit  du  vrai  bonheur. 

Aujourd’hui  que  le  code  de  nos  lois  nous  ramène 
dans  le  véritable  fcntier  de  la  nature , je  fuis  perfuadé  , 
citoyens , que  vous  ne  fauriez  voir  avec  indifférence  ces 
braves  déienfeurs  de  notre  liberté  , ces  puînés  de  famille 
qui  ont  expofé  leur  vie  5c  leur  fanté  pour  le  maintien 
de  la  République  , être  exclus  du  partage  des  fuccef- 
fions  qui  ont  été  ouvertes  pendant  qu’ils  avoiçnt  les 
armes  à la  main. 

Verriez-vous  les  vainqueurs  de  Toulon,  de  la  Vendée, 
de  Landau,  ces  intrépides  guerriers  qui,  dans  ce  moment, 
parcourent  le  Paîatinat  aux  yeux  de  l’ennemi  épouvanté  y 
les  verriez- vous  fans  rougir  difeuter  fur  vos  foyers  une 
miférable  légitime  qui  fuffiioit  à peine  m panfement  d« 
leurs  plaies? 


Non,  j’ên  appelle  particulicrement  au  départemeht  Jil 
Lot,  qui  fut  jadis  en  impofer  au  conquérant  des  Gaules; 
il  ne  fauroit  être  capable  d une  pareille  lâcheté  ; il  mon- 
trera qu'il  eft  encore  des  vertus  dans  le  creux  de  nos 
vallons , fur  le  fommet  de  nos  mônraenes  arides , qu'on 
fait  y tefpeéler  les  lois  de  le:zaiité,  6c  qu’à  l’exemple  de 
fes  députés  (t),  il  n’efi:  pas  de  facrifice'oui  lui  coûte  pour 
le  bonheur  et  le  maintien  d’une  République  inconnue  , 
la  feule  qui  puifTe  convenir  à là  dignité  de  l’homme. 


(l)  Mor.ma'  ou  , il  u’y  a pas  eiK'ore  six  mois  , aveit  reçu  Ae  son 
■pere  une  rini  ation  considérable  dans  son  contrat  de  mariage 
dans  la  famille  de  Bouïgues  ; une  iuccessinn  assez  eon^é^Hcnté 
avoit  été  onverte  depwis  peu  : il  est  noto  re  que  ces  deux  dépu-. 
tés  ont  voté  constamment  pour  le  partaj^e  de;  successions  échues. 

Il  en  estde  même  de  Cavagnac  et  Delbrel  , l’un  et  l’antre  aînés  V 

de  leur  famille  , ayant  leur  départ  pour  les  armees  , leur  vécu  fut 
prononcé  en  faveur  des  partages  avenir  ; ce  sont  des  faits  que 
je  puis  attester  à nos  comiaettans , eu  m©H  ame  et  conscience. 
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